Au vu de la Loi n° 2011-302 du 22 mars 2011 et des instructions de l'AFNIC à cet égard, veuillez noter que le Centre de l'OMPI doit suspendre momentanément son service de résolution des litiges relatif au .fr et .re à partir du 15 avril 2011 et ce jusqu'à nouvel ordre. N'hésitez pas à contacter le Centre de l'OMPI au numéro suivant +41 22 3388247 pour obtenir de plus amples informations.
CENTRE D’ARBITRAGE ET DE MEDIATION DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

	[NOM ET ADRESSE DU REQUÉRANT]

(Requérant)
	

	- contre -


	Nom(s) de domaine contesté(s) :



	[NOM ET ADRESSE DU DÉFENDEUR]

(Défendeur)
	[<nom de domaine contesté>]


________________________________

DEMANDE 

(article 12 du Règlement)

I.  Introduction

[1.]
La présente demande est soumise pour décision, conformément au Règlement sur la Procédure alternative de résolution de litiges du .fr et du .re par décision technique (le Règlement) adopté en conformité avec les articles L 45 et R. 20-44-34 et suivants du Code des postes et des communications électroniques (complété par le décret n° 2007-162 du 6 février 2007), à la Charte de nommage du .fr de l'Association Française pour le Nommage Internet en Coopération (Afnic) et à la Charte de nommage du .re de l’Afnic..

II.  Parties

A.  Requérant   

(articles 12(b)(ii) et (iii) du Règlement)
[2.]
Dans le cadre de cette procédure alternative de résolution de litiges, le requérant est [indiquer le requérant (préciser son nom et, s’il y a lieu, sa personnalité juridique, son lieu d’enregistrement et son établissement principal)].

[3.]
Les coordonnées du requérant sont :

Adresse :

Numéro de téléphone :

Numéro de télécopieur :

Adresse électronique :

[S’il y a plusieurs requérants, donner les informations ci‑dessus pour chacun d’entre eux, indiquer le lien qui existe entre les différents requérants et préciser pourquoi ceux‑ci  ont, à l’égard du ou des noms de domaine contestés, un intérêt commun suffisant pour qu’il puisse y avoir jonction de demandes.]

[4.]
Dans le cadre de cette procédure alternative de résolution de litiges, le mandataire habilité à agir au nom du requérant est :

[Le cas échéant, identifier le mandataire habilité à agir au nom du requérant et donner ses coordonnées (adresse postale, numéro de téléphone, numéro de télécopieur, adresse électronique);  s’il y a plusieurs mandataires, donner les coordonnées de chacun d’entre eux.]

[5.]
La méthode de transmission que le requérant préfère pour les communications qui lui seront destinées au cours de cette procédure est :



Communications exclusivement électroniques


Méthode de transmission : 
courrier électronique



Adresse :
[Indiquer une adresse électronique]



Contact :
[Donner le nom d’une personne]


Communications comportant des documents sur papier


Méthode de transmission :
[Préciser : par télécopieur, par voie postale ou par service de messagerie]


Adresse :
[Donner une adresse, le cas échéant]


Télécopieur :
[Donner un numéro de télécopieur]


Contact :
[Donner le nom d’une personne]
B.  Défendeur
(article 12(b)(iv) du Règlement)

[6.]
Conformément à [indiquer pourquoi la personne physique ou la personne morale mentionnée dans la demande est désignée comme étant le défendeur.  Des informations sur le détenteur du nom de domaine objet du litige sont disponibles dans la base de donnée WhoIs de l’Afnic accessible à l’adresse http://www.afnic.fr/outils/whois], le défendeur dans cette procédure alternative de résolution de litiges est [indiquer le nom complet et, le cas échéant, la personnalité juridique, le lieu d’enregistrement et l’établissement principal, ou le domicile, du défendeur (titulaire du nom de domaine)].  Des copies de l’imprimé des recherches effectuées dans la base de données susmentionnée le [date] sont jointes (annexe […]).

[7.]
Les éléments d’information dont dispose le requérant sur la manière d’entrer en relation avec le défendeur sont les suivants :
[Fournir toutes les coordonnées (adresse postale, numéro de téléphone, numéro de télécopieur, adresses électroniques) du défendeur, y compris celles qui ont pu être utilisées avec succès dans le cadre de tractations ayant précédé le dépôt de la demande et celles qui sont accessibles par le biais de quelque base de donnée WhoIs.] 

[S’il y a plusieurs défendeurs, donner les coordonnées de chacun d’entre eux et indiquer les raisons pour lesquelles ils font l’objet d’une demande jointe.]

III.  Nom(s) de domaine et prestataire(s) Internet 

(article 12(b)(i) du Règlement)

[8.]
Le litige porte sur le ou les noms de domaine suivants : 


[Indiquer de manière exacte et préciser le ou les noms de domaine contestés.]

[9.]
Le ou les prestataires Internet auprès desquels le ou les noms de domaine sont enregistrés sont : 

[Donner le nom et les coordonnées complètes de ou des prestataires Internet auprès desquels le ou les noms de domaine sont enregistrés.]
IV.  Compétences applicables pour la procédure alternative 

de résolution de litiges

[10.]
Conformément à la Charte de nommage du .fr de l’Association Française pour le Nommage Internet en Coopération et à la Charte de nommage du .re de l’Association Française pour le Nommage Internet en Coopération, le Règlement sur la Procédure alternative de résolution de litiges du .fr et du .re par décision technique à caractère obligatoire est applicable aux noms de domaine du .fr et du .re.

V.  Moyens de fait et de droit
(article 12(b)(vi)du Règlement)

[En remplissant cette Section V, ne pas excéder la limite des 5000 mots.  Les documents fournis à l’appui des allégations doivent être joints sous la forme d’annexes, avec une liste récapitulative de ces pièces.  Les textes des précédents ou des observations invoqués doivent être cités dans leur intégralité et, si non volumineux, soumis en annexes.]
[11.]
La présente demande est fondée sur les motifs suivants :

[Dans cette section, vous devrez fournir des arguments factuels et juridiques sur lesquels votre demande sera fondée.  L’expert fera droit à la demande si l’enregistrement ou l’utilisation du nom de domaine par le défendeur constitue une atteinte aux droits des tiers ou une atteinte aux règles de la concurrence et du comportement loyal en matière commerciale et, si la mesure de réparation demandée est la transmission du nom de domaine, si le requérant a justifié de ses droits sur l’élément objet de ladite atteinte et sous réserve de sa conformité avec la Charte applicable.]
A. 
Le requérant a des droits sur l’élément objet de ladite atteinte

[Spécifier les droits sur l’élément objet de ladite atteinte sur lesquels la demande de transmission est fondée.  Veuillez également joindre une copie des certificats et documents démontrant que vous justifiez de ces droits.]

B.
L’enregistrement ou l’utilisation du nom de domaine par le défendeur constitue une atteinte aux droits des tiers ou aux règles de la concurrence
[Décrire les moyens de fait et de droit selon lesquels l’enregistrement ou l’utilisation du/des nom(s) de domaine objet du litige constitue une atteinte aux droits des tiers telle que définie à l’article 1 du Règlement et au sein de la Charte applicable  (“une atteinte aux droits des tiers, en particulier, lorsque le nom de domaine est identique ou susceptible d’être confondu avec un nom sur lequel est conféré un droit de propriété intellectuelle français ou communautaire (propriété littéraire et artistique et/ou propriété industrielle), ou est identique au nom patronymique d'une personne, sauf si le défendeur fait valoir un droit ou un intérêt légitime sur le nom de domaine et agit de bonne foi”), ou une atteinte aux règles de la concurrence telle que définie à l’article 1 du Règlement et au sein de la Charte applicable (“une atteinte aux règles de la concurrence et du comportement loyal en matière commerciale en droit français ou communautaire”), et pourquoi une telle infraction justifie la transmission ou la suppression du nom de domaine (selon la mesure de réparation demandée, exposée ci-après à la section VI).]

VI.  Mesure de réparation demandée
(article 12(b)(v) du Règlement)

[12.]
Le requérant demande que [choisir une mesure pour chaque nom de domaine : <indiquer le (les) nom(s) de domaine contesté(s)> soit (soient) transmis au requérant”/  “soit (soient) supprimé(s)”].

VII.  Autres procédures judiciaires ou administratives  

(article 12(b)(vii) du Règlement)

[13.]
[Indiquer toute autre procédure judiciaire qui a été éventuellement engagée ou menée à terme en rapport avec le ou les noms de domaine sur le(s)quel(s) porte la demande, et résumer les questions soulevées par (cette) ces procédure(s) et confirmer qu’aucune procédure administrative applicable au nom de domaine objet du litige n’est pendante

]
VIII.  Communications  

(articles 6 et 12(b) du Règlement)

[14.]
Cette demande est déposée auprès du Centre sous forme électronique (à l’exception des annexes qui n’existent pas sous cette forme), et sur papier en un original et trois (3) copies.
IX.  Paiement

(article 11 du Règlement, Barème des taxes et honoraires de l’OMPI pour .fr et .re)

[15.]
Conformément au Règlement et au Barème des taxes et honoraires de l’OMPI pour .fr et .re, le paiement des taxes et honoraires d’un montant de [indiquer le montant] Euros a été effectué par [indiquer le mode de paiement].

X.  For

(article 12(b)(ix) du Règlement)

[16.]
Le requérant déclare qu’il accepte, en ce qui concerne le recours du défendeur contre une décision exigeant la transmission ou la suppression du nom de domaine, de se soumettre à la compétence des tribunaux français.

XI.  Déclaration

(article 12(b)(x) du Règlement)

[17.]
Le requérant déclare que ses exigences et ses droits en matière d’enregistrement ou d’utilisation du nom de domaine, le litige ou la résolution du litige, sont dirigés exclusivement contre le titulaire, et qu’il renonce à toute revendication de cette nature contre l’Afnic ou le Centre, de même que ses organes, administrateurs, employés et représentants, ainsi que contre les experts désignés par le Centre, pour autant que ces exigences ne reposent pas sur une négligence délibérée.

[18.]
Le requérant déclare que, à sa connaissance, les informations que comporte la présente demande sont complètes et exactes, et que la présente demande n’est pas déposée de manière abusive.

Demande déposée par,

___________________

[Nom/signature]

Date : ______________
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